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ADRESSE' 


AUX  MEMBRES 


DE  La 


CONVENTION  NATIONALE. 


l3 1 0 GENE  clierclioït  un  homme  5 moi  je  cher  un  Légis- 
lateur 5 Lecteur  , si  tu  Fes , tu  me  dois  , tu  dois  , à tes 
commettans  , tu  dois  au  peuple  ton  souverain  , de  con- 
vertir en  motion  à la  Convenlion  nationale  une  pétition 
que  je  lui  ai  faite  et  répétée  vainement  à nombre  de  re- 
prises , et  qui  nous  interresse  esseütielleinent  tous.  Il  s'y 
agit  des  subsistances  ,je  vais  te  la  meitre  sous  les  yeux  5 
et  d'abord  , voici  ses  bazes. 

La  terre,  en  France  , est  incontestablement  débitrice 
de  la  subsistance  de  tous  les  Français, 

Le  cultivateur  de  la  terre  y dans  cette  République  ^ 
soit  propriétaire  ou  fermier  , à quelque  titre  qu'il  en  ré- 
colte les  fruits  , n'importe  , est  coaséquament  tenu  de  l'ac- 
quit de  cette  dette.  Ils  y sout  tous  solidairement  obligés 
çt  le  corps  ne  peut  s'y  soustraire  que  par  Fmsolvabiiité 


A 


IHENEWiîEKAjr 

UBRARY 


2 


/ 

âe  tous  ses  membres  , que  par  une  impuissance  bien  cona~ 
talée  de  ^acquitter. 

Or  la  dette  ne  s’acquitte  pas.  Le  iFrançais  manque 
de  subsistance  et  à ce  moment.  , à Paris  riotament  , le 
gouvernement  fait  retenir  sur  cliac|ue  individu , partie 
de  la  sienne,  c/est-à-dire  , qu’on  nous  force  de  remettre 
à nos  débiteurs  partie  de  la  créance  que  nous  avons  sur 
eux. 

Donc  le  gouvernement  suppose  la  classe  des  culti- 
vateurs insolvables  • et  dans  l’impuissance  d’acquitter 
sa  dette. 

Cette  supposition  peut-  être  vraie  , et  quoi  qu’elle  pa- 
roisse invraisemblalile  à'  plusieurs  des  créanciers  qui  , 
-x.raisonnans  d’aprcs  l’apparence  des  produits  de  la  der- 
mere  récolte  et  d’apics  les  mélanges  qui,  depuis  iong- 
tems  déjà  y l’on  fait  à la  denrée  pour  en  alonger  la 
quantité  ne  croyent  point  à la  réalité  de  l’msuRsance. 
Cependant  , je  ne  la  nierai  pas,  je  craindrai  de  nier  un 
fai<t  ; mais  l’équité  veut , qu’avant  que  la  supposiUüii  de 
ce  fait  so  t admise  , avant  qu’on  force  qui  que  ce  soit 
au  sacrifice  d’aucune  partie  de  sa  créance^  l’insolvabilité 
des  cultivateurs  soit  constatée  5 car  autrement  et  si  les  cul- 
tivateurs avoienfc  du  bled  , si  les  rielies  d’entre  eux  en 
avoient  fait  des  accapàremens  ^ sils  en  tenoient  en  reser- 
ve dans  leurs  greniers  ,clicz  eux  ou  ailleurs  ceux-là  se 
trouveroient  faire  banqueroute  les  iiiains  pleines  , consé- 
quament  une  banqueroute  frauduleuse  ; ils  se  Irouveroient 
vivre  aux  dépens  du  peuple  leur  créancier  et  leur  sou- 
verain^ et  se  ménager  une  aisnace  domestique  à la  quelle 
ils  ne  doivent  prétendre  qu’après  qu’ils  auroient  satisfait 
aux  besoins  de  tous  les  autres  membres  de  la  société.  . 

Or  5 c’est  ce  qui  , dans  un  pays  où  la  justice  est  à 
l’ordre  du  jour  , ne  peut-être  toléré. 

jl.ppuyé  sur  ces  bazes  , voici  ma  pétition. 

PÉTITION 

J’ai  rédigé  et  fait  imprimer,  à la  suite  d’une  lettre 
que  les  circonstances  et  mon  zèle  du  bien  publie  , m’a- 
voient  mis  dans  le  cas  d’écrire  à Cambon,  l’un  de  tes 
collègues  , relativement  aux  subsistances  , le  projet  ednn 
décret;  SOUS  I9  titre  d^adre^s<?  a la  Coweniion  nationaîç^ 
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Ce  projet  a pour  ol:Jet  d^Uilisor  les  greniers  natio- 
naux^ dont  rëtablissemeiit  a été  ordonné  par  décret  d.e 
la  Convention  ^ rendu  dans  l^niie  de  ses  séances  des 
premiers  jours  du  mois  d^aoùt  1793. 

Il  idest  , à Lien  dire  , qu\m  projet  de  reglement  , 
pour  organiser  les  approvisionneniens  et  le  service  de 
ces  greniers  • mais  je  crois  [lonvoir  dire  quM  en  régu— 
lariseroit  les  operations  de  manière  quLilors  , ils  seroient 
un  préservatd  assiiié  t outre  les  mou  remens  de  tous  les 
liommes  cupides  et  rnalveillans  , de  manière  qiden  tous 
temps  cliacun  y houveroit  de  quoi  satisfaire  #11  besoin 
que  l^insurfi sauce  des  marcLés  se  trouveroit  n^avoir  pas 
rempli , et  de  manière  encore  , qi/il  n’y  auroit  jamais  , 
ni  négligenc  e , ni  malversation  5 ni  renchérissement  de 
prix  à y re  douter. 

L’une  des  principales  des  5a  dispositions  dans  les- 
quelles je  l’ai  diviîé  , m’a  été  suggérée  par  l’état  de 
pénurie  qui  désole  aujourd’hui  la  France.  J’ose  croire 
quelle  remédieroit  erhcacement  et,  tlès  le  moment  même 
où  cette  disposition  se  trouveroit  décrétée. 

Elle  consiste  à accorder  aux  déteinpteurs  de  grains  , 
tels  que  soient  ceux  qui  en  ont  à ce  moment,  un  délai  très 
court  pour  s’eu  défaire  et  les  vendre  ; à déclarer  tous  les 
Lleds-tromens  , qui  se  trouveroLen t encore  en  nature  (Aie/, 
qui  que  ce  fut  , à l’échéance  de  ce  délai  , Ahuswemcnt 
soustraits  ^ d la  consommation  publique  en  ordonner 
la  saisie  et  la’,  conuscatloii  , avec  une  amende  très-lorle 
contre  les  propriétaires  receleurs  ou  détcmpfeurs  • et  à ap-* 
pliquer  ces  conhications  et  ame  ndes  au  profit  du  dénoncia- 
teur et  des  pauvres  de  la  commune  -sur  le  territoire  de  la- 
q Lielle  la  saisie  auroit  été  faite  j 

Je  ne  suis  point  assez  instruit  des  quantités  de  grains 
qui  existent  encore  à présent  en  Erance  , pour  oser  avancer 
que  celle  disposition  sdoe  suffiroit  pour  y rétablir  l’a— 
hondance  5 mais  ce  que  je  ne  crains  pas  de  dire,  et  ce 
qu’on  doit  y voir  , c’est  qu’elle  atteindroit  à la  lois  et 
tout  d’un  coup,  1°.  Tous  ceux  qui  y existent;  Tous 
les  accapareyr  3 3°.  Tous  ces  riches  égoïstes  qui,  pour  se 
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mettre  à VaLri  des  ëvermemçns  , ont  pris  îa  précaution 
de  î-’approvisiomier  et  ont  acheté  à tout  prix. 

Ce  qu\>n  doit  y voir  , c'est  que  tous  ces  .o;raiiis  se- 
roient  nécessairement  mis  en  évidence  et  très-incessa- 
ment  conduits  dans  les  marchés  des  communes  des  con- 
trées où  ils  se  treuvent  en  réserve  ....  C’est  qu'ils  y 
médiroient  , aumoms  pour  un  temps  , à la  détresse  qu'on 
y éprouvée  aujourd'hui.  . . . C'est  qu'il  y satisferoient  au  besoin 
du  moment  ....  C'est  qu'ils  y l’acilileroient  le  calme  et 
et  la  trafciquiiilé  publique  ....  C'est  qu'ils  y facileteroient  ^ 
le  passage  de  ceux  que  le  gouvernement  a eu  la  sage 
précaution  de  faire  venir  de  l'etranger  . . c'est  qu'ils  lui 
donneroient  à connoître  les  lieux  où  le  besoin  se  trou— 
veroient  en  appeller  , et  la  quantité  de  ceux  qu'il  lui 
faudroit  taire  passer  dans  ^chacun. 

'Ce  qu'on  doit  voir  encore  dans  cetîe  disposition  c'est 
quelle  feroit  connoître  aux  accapareurs  et  dé  te  rupteurs  , 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'mtéiêl  plus  pressant  que  celui 
de  vendre  promptement  , à l'elFet  de  profiter  , autant 
qu'ils  le  pourroient,  des  hauts  prix  qui  subsistent  apresent 
et  que  l'empressement  à vendre  existeroit  entre  les  acca» 
paieurs  ou  detempteurs  , une  concurrence  dans  les  mar- 
chés qui,  nécessairement  y feroit-',  d'un  jour  à l'autre 
baisser  les  prix. 

Ce  qu'on  doit  y voir  enfin  , c'est  qu'elle  vaincroit 
la  répugnance  que  les  cuUivateui;-s  ne  craigent  pas  de 
témoigner  pour  les  assignats  , qu'ainsi  elle  retabliroit  le 
cours  de  cettç  inonnoye  et  peut-être  son  crédit. 

J'ai  fait  remettre  Décadi  dernier  vingt  exemplaires 
de  l'édition  de  ce  projet  au  citoyen  qui  présidoit 
alors  5 la  Convention  nationale.  Mon  paquet  contenoit  une 
missive  par  laqu'elle  j'en  demandois  l'examen  , la  discussion 
et  le  jugement.  Ma  demande  est  restée  sans  effet  ‘ je  la 
réitéré  et  je  le  repète,  tu  nous  dois  citoyen,  tu  me  dois 
à moi  personnellement , tu  dois  à tes  commettans  , tu  dois 
au  peuple  ton  souverain  , de  la  convertir  en  motion, 

L.  J.  BOUPvDON. 

Ce  projet  se  trouve  chez  Maret , libraire  au 
Palais  de  TjEgalité , 

De  l'Imprimere  de  PAIN  ,/  passage  honoré. 


